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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU NORD

Secrétariat général
dela préfecture du Nord

Direction
des politiques publiques

Bureau des installationsclassées
pour Fa protection de l'environnement

Réf. :DiPP/Bicpe -AC

Arrêté préfectoral accordant à fa SA HIQLLE
INDUSTRIES l'autorisation Autorisation temporaire
d'exploiter une unité de démantèlement de Train Hors
d'Usage à TRITH-SAINT-LEGER

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais
Préfet du Nord

Officier de la Légion d'Honneur
Commandeurde l'ordre national du Mérite

Vu les dispositions du code de l'environnement ;

Vu la demande présentée le 25 octobre 2012 par la SA HIOLLE INDUSTRIES- siège social : 9 avenueMarc Lefrancq ZAC de Valenciennes Rouvignies 59121 PROUVY - en vue d'obtenir l'autorisationd'exploiter une unité de déconstruction ferroviaire surle territoire de fa commune de TRITH SAINT LEGER(59125), rue Ambroise Croizat ;

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande;

Vu les dispositions de l'article R512-37 du code de l’environnement visant l'exploitation des installationstemporaires;
 

Vu favis de recevabilité émis par le directeur régional de lenvironnement, de l'aménagement et dulogement en datedu 14 novembre 2012 -

Vu l'avis de l'autorité environnementale émis par le directeur régional de Penvironnement, del'aménagement et du logement en date du 30 novembre 2012 ;

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitalres et technologiquesdu Nord lors de sa séance du 18 décembre 2012;

Considérant qu'en application des dispositions de l'article R512-37 du Code de l'Environnement je préfetpeut accorder, à la demande de l'exploitant et sur le rapport de l'inspection des installations classéesl'autorisation, dans le cas où l'installation n'est appelée à fonctionner que pshdant une durée de moins d'unan, dans des déljais incompatibles avec le déroulement de la procédure normale d'instruction, uneautorisation pour une durée de six mois renouvelable une fois, sans enquête publique et sans avoirprocédé aux onsuitations prévues aux articles R. 8512-20, R. 512-21, R. 512.23, R. 512-40 et R. 512.41 ;
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L'arrêté préfectoral d'autorisation temporaire fixe les prescriptions prévues à l'article R. 512-28. fl est
soumis aux modalités de publication fixées à l'article R, 512-39

Considérant que les conditions d'aménagementet d'exploitation, les modalités d'implantation, prévues
dans le dossier de demande d'autorisation permettent delimiter les inconvénients et dangers:

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies;

Surla proposition du secrétaire général dela préfecture du Nord,

ARRETE

 



TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TIFULAIRE DE L'AUTORISATION

La société HIOLLE INDSUTRIE SA dont le siège socialest situé 9, avenue Mare Lefrancq — ZAC de Valenciennes-Rouvignies —
59121 ROUVIGNIES est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à expioiter sur le
territoire de la commune de Trith Saint-Léger (59125), rue Ambroise Croizat, lesinstallations détaillées dans les articles suivants.

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomencleture, sont de nature par leur proximité au leur connexité avec une
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.
Lesdispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès
lors que ces installations ñe sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.

ARTICLE 1.1.3. AGRÉMENT CENTRE VHU

 

 

 

 

 

   

Sans objet.

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES

î i î À crité 5 4 È
| Rubrique ! ÈNe Libeilé de ta rubrique (activité) Nature de F'installation classement Seuilau : Volume autorisé :

Î Démantélement de! ÎÎ pri , Î H ; Surface de
{Installation de stockage,  dépallution, nsomesEs î ï ; 4240m*réparties
démontage, découpage où broyage de dansle cadred'une Surface | de la manière

2712 À véhicules hors d'usage où de différents “expérimentation Utlisée | 50 m°? suivante :
moyens de transports hors d'usage, la surface ec nomique du Haë 46 : 1750 m°
étantsupérieurs à 50 m2. co-éco ue {Hall 47: 1010 m°

DL Pos de à À Hall 19: 1480 m2i déconstrucfion ferroviaire

Papier, carton ou matériaux combustibles î
analogues ÿ compris les produits finis î
conditionnés {dépôt de) à lexception des . volume

n

|

établissements recevant du public Sikagede Pie SE

|

susceptible

|

20 000 < 400 m°
1530 Le volume susceptible d'être stocké étant : eren es d'être m | mi }

4. supérieure à 50 000 m3, {A} / 1 km empailages stocké io !
2. supérieure à 20 000 mŸ mais inférieure ou
égale à 50 000m3 , (E}

Bois sec ou matériaux combustibles analogues
y compris les produits finis conditionnés {dépôt
de) à l'exception des établissements recevant | volume
du public. Le volume susceptible d'être stocké Stockage de bois sec ou susceptible 5 °

1632 NC étant: : matériaux combustibles d'être 1 000 m 100 m°

4. supérieure à 20 000 mô, (A) / ? km analogues stocké
2. supérieure à 4 000 mmais inférieure ou

égale à 20 000 mê , (D)

Poiymères (matières plastiques, caoutchoucs,
élastomères,résines et adhésifs synthétiques) artsSen
(stockage de) Le volume susceptible d'être cavutchoucs. ° volume

2662 No stocké étant: élastomères, résines et SScépHble 400 m° 50 m?
4. Supérieur où égalà 40 000 mŸ ,(A)/2km adhésifs synthétiques Sd
2. Supérieure ou égal à 1 000 mŸ, mais susceptible d'être
inférieurà 40 000 m$ E} stockée est de 50 ma       
 



 

3. Supérieure ou égal à 100 mâ, mais inférieur

à À 000 mŸ . (D)

Pneumatiques et produits dont 50% au moins
de la masse totale unitaire est composée de
polymères (matières plastiques, caoutchoucs,:
Étastomères, résines et adhésifs synthétiques)
{stockage de)

 

2. Dans les autres cas et pour les! Stockage de : anne
i umatiques, le volume susceptible d'être à : suSce S: s2668 È NG Fee étant . ne pi re: pheumatiques d'être 1000 m ; 50m” stocké‘a) supérieur ou égai à 80 000 mŸ, (A}/ 2 km i :

b) supérieur ou égal à 10 000 m$, mais' i i !
: inférieur à 80 000 mÂ (E) i : : ‘

| &} supérieur ou égal à 1 000 mŸ, mais inférieur : ‘ : !
Î ! : À 40 000 mè ,{D) : i i

A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utifité publique} ou E (Enregistrement) ou DC (Déclaration soumises à
contrôle) ou D {Déclaration) ou NC {Non Classé)

Volume autorisé: éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, te volume des installations ou les
capacités maximales autorisées.

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT

Les installations autorisées sont situées surla commune, parcelle et lieu-dit suivants :

 Commune Parcelle Lieu-dit
Frith-Saint-Léger (59125) Section AS parcelle n°97 rue Ambroise Croizat
 

    
 

Les installations citées au Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de
l'établissement annexé au présent arrêté.

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES

L'établissementabrite l'ensemble des installations classées visées au 1.2.1 ci-dessuset leurs installations connexes.

ll est organisé de la marière suivante:
+ Poste 1: démontage des équipements (bagies, vantaux de portes, seuils, barrières de protection, barres tripodes,

sièges, baies, pupitres et appareils,coffres sous châssis, tuyauteries sous-châssis, câbles, chemins de câbles etc.};

* Poste 2 (hall16}: désamianage — lavage (halli6}: les voitures présentent principalement deux types de Matériaux et
Produits Contenant de l'Amiante (MPCA) au niveau des organes de la voiture ( plaques de fibrociment, shunit,
barreaux supports résistances, cordons moteur) et au niveau de l'isolation phonique des voitures {enduit bitumeux),
Les caractéristiques des MPCA,de la méthodologie de confinement et de dépose sont détaillées précisément dans un
plan deretrait amiante rédigé parla société Ramery Environnement spécialisée dans te traitement de l'amiante;

+ Poste 3: déshabillage dela voiture (garnissage):

+ Poste 4: ferraillage par découpage du chaudron nu en sous tronçons;

e Poste 5: expédition (stockage) (hali 8).

Personnel de déconstruction : du Lundi au Vendredi de 8h à 12h puis de 13h à 16h

Personnel de désamiantage : du Lundi au Jeudi de 7h30 à 13h15 puis ds 13h45 à 16h30, Vendredi de 7h30 à 13h15

L'exploitation est interdite en dehors de ces plages horaires ainsi queles dimancheset les jours fériés.

  



 

CHAPITRE 1.3CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

Lesinstallations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et explaitées conformément aux plans etdonnées techniques contenus dansles différents dossiers déposés par l'exploitant, En tout état de cause,elles respectent parailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires etles réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION

ARTICLE 14,4,4. DUREEDE L'AUTORISATION

L'autorisation d'exploiter est vatable pour une durée de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté renouvelable une
fois à l'identique.

CHAPITRE 1.5 MOBIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE

ARTICLE 1.5.1, PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.

ARTICLE 1.5.2. MISE A JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS
Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512-
33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une
analyse critique d'éléments du dossierjustifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont
le choix est soumis à son approbation. Tousles frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant.

ARTICLE1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNES

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement estincompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle
demande d'autorisation ou déclaration,

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT

Dansle cas où l'établissement change d'exploitant, le successeurfait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en
charge de l'exploitation.

ARTICLE 1.5.6, CESSATION D'ACTIVITÉ

Sans préjudice des mesures del'article R. 512-39-1 du code de l'environnement, pour l'applieatien-des-artieles-R.-542-29.9à
R. 512-394, l'usage à prendre en compte estle suivant : artisanal, commercial ou industriel,
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins
avant celui-ci

La nofification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise ensécurité du site.

Ces mesures comportent notamment:
el'évacuañon ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage de
déchets, celle des déchets présents surle site :
edes interdictions ou limitations d'accès ausite :
-la suppression des risques d'incendie et d'explosion ;
-la surveillance des effets de l'installation sur son environnement,

 



 

 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à
l'article L. 511-1 et qu'il permette un usagefutur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent
article.

CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et
notamment le code minier, ie code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités
territoriales,la réglèmentation sur les équipements sous pression.

Lesdroits destiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

 

TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1, OBJECTIFS GENERAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des
installations pour :
«limiter la consommation d'eau,et limiterles émissions de polluants dansl'environnement:
«la gestion deseffluents et déchets enr fonction deleurs caractéristiques,ainsi que la réduction des quantités rejetées;
prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques où accidentels, directs ou
indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage,
pourla santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des
péysages, pour l'utiisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des
éléments du patrimoine archéologique.

ARTICLE 2.1.2. AMENAGEMENTDU SITE

Afin d'eninterdire l'accès, le site sera entouré d'une clôture efficace et résistante d'une hauteur mimirnale de 2 mètres.

Dans le cas où la clôture prévue à l'alinéa précédent n'est pas susceptible de masquer le dépôt et compte tenu de
l'environnement, cette clôture sera doublée par une haie vive ou un rideau d'arbres à feuilles persistantes.

ARTICLE 2.1.3. CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pourl'ensemble des installations comportant explicitement Les vérifications à
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.
L'exploitation doit se faire sousla surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance
des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation.

CHAPITRE2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement (produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits
absorbants. …}

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE 2.3.1. PROPRÈTE

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. -



  

 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de
poussières, papiers, boues, déchets, …

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté
(peinture....). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement.…).

ARTICLE 2.3.3. RONGEURS/INSECTES

Le chantier sera mis en état de dératisation permanente.

Les factures des produits raticides ou le contrat passé avec une entreprise spécialisée en dératisation seront maintenus à la
disposition de l'inspecteur des établissements classés pendant une durée d'un an.

La démoustication sera effectuée en tant que de besoin.

CHAPITRE 2,4 DANGER OÙ NUISANCE NON PREVENUS
Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus parles prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la
connaissance du Préfet parl'exploitant.

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents
survenus du fat du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article
L.511-1 du code del'environnement,

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par
l'exploitant à l'inspection des installations classées.1 précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un
incident similaire et pour en pallierles effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection desinstallations classées.

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE
L'INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant tes documents suivants :
* le dossier de demande d'autorisation initiat,
+ les plans tenus à jour,

+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non
couvertes par un arrêté d'autorisation,

+ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative
auxinstallations classées pour la pratection de l'environnement,
les justificatifs de contrôle du séparateur d'hydrocarbures,
le registre de suivi des déchets,
le plan général de stockage indiquantla nature des produits stockés,
le plan des zones de dangers,

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection desinstallations classées surle site durant 5 années au minimum.

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE A
L'INSPECTION

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants :

 

 

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances Destinataires
: : Avantréalisation de touteArticle 1.5.1

|

Porter à connaissance modification Préfecture du Nord

   Article 1.5.2

|

Mise à jour de l'étude d'impactet

|

Avantréalisation de toute Préfecture du Nord  
 

 

 



 de l'étude des dangers modification
 

Article 1.5.4 Transfert sur un autre
Avant réalisation Préfecture du Nord

 

 

 

  
 

 

 

 

 

 

emplacement

Article 1.5.5

|

Changement expioitant Avant reprise exploitation Préfecture du Nord
Article 1.5.6

|

Cessation d'activité 3 mois avantl'arrêt définitif Préfecture du Nord
Déclaration des accidents et Dans les meilleurs délais : :Chapitre 2.5 incidents Inspection des Installations

CE ClasséesRapport d'incident Sous 15 jours

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances Destinataires
: . À la mise en service de ; o :Aricle 7.2.4

|

Divers plans l'installation Services d'incendie et de Secours

À la mi ice é À disposition del'inspection desArticle 7.5.4

|

Plan d'intervention Inteme a mise en service de installations Classées et des  l'installation  Services d'incendie et de Secours
 

 

 



 
 

TITRE 3- PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE
 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES

L'exploitant prend toutesles dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien desinstallations de manière
à Emiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique.

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le
respect des dispositions du présent arrêté.

Tout brülage à l'air libre estinterdit ainsi que la destruction parle feu de toutes les matières combustibles non récupérables.

Les poussières, gaz polluants etc doivent dans la mesure du possible, être captés à la source et canalisés.

Les opérations de découpage au chalumeau de pièces souillées de graisses ou d'huiles gênantes pourle voisinage parles
fumées elles adeurs, sontinterdites.

Le nettoyage de pièces à l'essence est interdit.

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que Îles rejets
correspondants ne présentent pas de dangers pour le santé et la sécurité publique, La conception et l'emplacement des
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression inteme devraient êtres tels que cet objectif
soit satisfait, sans pour cela diminuerleurefficacité ou leur flabiité.

ARTICLE 3.1.3. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles
d'incommoderle voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact oifactif de
l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances.

ARTICLE 3.1.4, VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règiements d'urbanisme,l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires paur prévenir les envols de
poussières et de matières diverses :
eles voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.}, et
convenablement nettoyées,
*Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue surles voies decirculation. Pour cela
desdispositionstelles quele lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin,
sles surfaces où cela est possible sont engazonnées, -
sdes écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.
Des dispositions équivalentes peuvent être prises enlieu et place de celles-ci.

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES

Aucun stockage de produits pulvérulents n'est réalisé sur le site.

ARTICLE 3.1.6. ÉMISSIONS LIEES AU PROCESSUS INDUSTRIEL

Aucune émission liée au processus industriel n'est autorisée.

 



 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES
 

CHAPITRE 4.1PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lufte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont
autorisées dans les quantités suivantes :

 Origine de ia ressource Consommation sur la période d'exploitation (m°}
Réseau public de distribution d'eau potable 15 m°: 8mpourle process et 12 m° pourles locaux sociaux
 

   
 

ARTICLE 4,1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les
réseaux d'adduction d'eau publique.

CHAPITRE 4.2COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.2.1, DISPOSITIONS GENERALES

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Toutrejet d'effluent liquide non prévu à l'article Article 431. où non conforme à
leurs dispositions est interdit.
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise,il est interdit d'établir des
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement où être détruits et le milieu récepteur.

ARTICLE4.2.2. PLAN DES RESEAUX

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après
chaque modification notable, et datés. ls sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des
services d'incendie et de secours.
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notammentfaire apparaître:
«l'origine etla distribution de l'eau d'alimentation:
sies dispositifs de protection de l'alimentation {bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif
permettant un isolement avec la distribution alimentaire, .)
<les secteurs collectés et les réseaux associés:
les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)
+les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu).

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étancheset résister dans le temps
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter.
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.
Lesdifférentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'inférieur del'établissement sont aériennes,

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L’ETABLISSEMENT

Les effluents aqueux rejetés parles installations ne sont pas-susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par métange avec d'autres effluents.

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques
Parles réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun efluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un autre
site industriel,

Article 4.2,4.2. Isolement avec les milieux

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'étabiisserentpar rapport à l'extérieur. Ces dispositifs
sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement etfou à partir d'un poste de
commande. Leur entretien préventif et leur mise'en fonctionnement sont définis par consigne.

 



 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES
D'EPURATION ET LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L'exploitant est en mesure de distinguerles différentes catégories d'effluents suivants :

+les eaux exclusivernent pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées:
les eaux pluviales susceptibles d'être poiluées, les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie {y compris les eaux
utlisées pourl'extinction):
sles eaux domestiques: les eaux vannes,les eaux des lavabos et douches,les eaux de lavages des sois:
les eaux industrielles issues du processus de lavage des voitures.

ARTICLE4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gênerle bon fonctionnement des ouvrages de traitement.

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecterles valeurs seuils de rejets
fixées perle présent arrêté, Il est interdit d'abaisser les concentrations en substancespolluantes des rejets par simples dilutions
autres que celles résulfant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne
marche des installations de traitement.

Lesrejets directs ou indirects d'effitents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par
le présent arrêté sont interdits.

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traîtement) des effluents aqueux permettent de
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Élles sont entretenues, exploitées et surveillées de
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibitité ou à faire face aux variations des caractéristiques deseffluents bruts
(débit, température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations.

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement desinstallations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement
des valeurs limites imposées parle présentarrêté,l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise
enlimitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pourlimiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT

Sans objet.

ARTICLE 4.3.5, LOCALISATION DES POINTS DE REJET

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les
caractéristiques suivantes :

 

 

 
     

Point de rejet .
vai
so N°1 N°2 N°3 N°4

le milieu
récepteur

Eaux phiviales de Eaux pluviales de toituresur des Eaux domestiques Eaux industrielles voiries 5 172 m°

3 100 m°}

Stockage temporaire
Traitement inteme 4 en cuve avantrésultat 1 1

d'analyses
Dispositions / 4 Voir dispositions des articles 4.3.11 et 4.3.12 du
particulières présent arrêté

s. -Réseau communal
Exutoire du rejet RÉSeau communai d'eaux usées en cas Milieu naturel(infiltration)

d'eaux usées 3
de conformité des



 

 

anélyses

Filière déchets en
cas de conformité des
analyses, évacuation

conformément aux
dispositions du titre 5

du présent arrêté

Traitement Station d'épuration Station d'épuration ! ;
externe de Trith Saint Léger |de Trith Saint Léger

{ Milieu récepteur Estaut Escaut Milieu nature! (infiftration}
 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET

Article 4.3,6.1. Conception

4.3.6.1.1 Rejet dansle milieu naturel
Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à :

réduire autant que possible la perturbation apportée au mieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de
l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci;
ene pas gêner la navigation {le cas échéant}.

ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur.
En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent.

4.3.6.1.2 Rejet dans une station collective

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation de déversement délivrée par la collectivité à
laquelle appartientle réseau public et l'ouvrage de traitementcollectif, en application de l'article L.1321-10 du code de la santé
publique.

Cette autorisation est transmise par l'exploitant à l'inspection desinstallations classées et au service en charge de la police de
l'eau.

La convention fixant les conditions du déversementest tenue à disposition del'inspection des installations classées.

Artücle 4.3.6.2. Aménagement

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure
(débit, température, concentration en polluant, ..),

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les
dispositions doivent égalementêtre prises pour faciliterles interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection
des installations classées. :

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoirlibre accès aux dispositifs de
prélèvement qui équipent les ouvragesderejet vers le milieu récepteur,

4.3.6.2.2Section de mesure .
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques {rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois,
régime d'écoulement} permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas
sensiblementralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effüentsoit suffisamment homogène. ‘

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempts :
+de matières flottantes; |
«de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs
toxiques,inflammables ou odorantes;
+de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages,ainsi que des matières déposables ou précipitables qui,
directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraverle bon fonctionnement des ouvrages.



 

Leseffluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes:
«Température : < 89°C;
epH : compris entre 5,5 et 8,5;

Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure
à 100 mg P#L

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES À
L'ETABLISSEMENT

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des
activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milleu
récepteur autorisé à les recevoir.

ARTICLE 4.3.9, VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES

Sans préjudice des dispositions del'article L 1331-10 du Code de la Santé publique, les eaux domestiques (rejet n°1) doivent
être traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. °

ARTICLE 4.3.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUEES

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont étiminées vers les filières de traitement des déchets
appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans
les limites autorisées parle présent arrêté.

il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des
effluents pollués où susceptibles d'être pollués.

ARTICLE 4.3.11. VALEURSLIMITES D'EMISSION DES EAUX PLUVIALES ET DE VOIRIES INFILTREES
Les eaux pluviales (rejets n°3 et 4) définies et décrites aux articles 4.3.5. et 4.3.10 ci-dessus doivent respecter avant ieur
arrivée dansl'ouvraged'infiltration,les valeurs limites d'émission ci-dessous définies :

Paramètres Concentration en mg/i Méthodes de référence
entre 5.5 et 8.5

Matières en 20
î

Demande 20
Demande 5

9.005
Zinc 5 Se référer aux normes en vigueur
Plomb 0.02 {ef Titre 10)
Arsenic CA

Cuivre (Cu
Mercure 601
Nickel 0.02

6.3

 

La superficie des toitures, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces imperméabilisées est d'environ
8270 m°,

Le débit de fuite maximal des eaux pluviales de toitures et de voiries vers le milieu naturel est de 0,4 l/s/ha.

ARTICLE4.3.12. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DE LAVAGE (REJET N°2}

Paramètres Concentration en
entre 5.5 et 8.5

30
1

5

 



ARTICLE 4.3,13, ÉTUDE

La phase d'expérimentation doit permettre :
1 / de parfaire fa connaissance des réseaux d'assainissement du site (eaux pluviales et eaux de voiries) conformément aux
conclusions du dossier de demande d'autorisation d'exploiter
2/ de procéder à l'examen des conditions d'infiltration (étude defaisabilité).

 

Si les résultats de l'autosurveillance, définie au titre 9 du présent arrêté, mettent en évidence une pollution, Fexploitant doit
prendre les dispositions nécessaires pour rechercher l'origine de ta pollution et, si elle provient de ses activités, en supprimer
les causes.Il en informera sans délai l'inspection desinstallations classées.

 



 

 

TITRE 5- DECHETS

CHAPITRE 5.1PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS

L'exploiant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations
pour:
sen priorité, préveniret réduire la production et Ja nocivité des déchets, notamment en agissant sur la conception, la fabrication
et la distribution des substances et produits ét en favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales de l'utilisation des
ressources et améliorerl'efficacité de leurutilisation,
*assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre:

8) le préparation en vue de la réutilisation,
b} le recyclage,
c} toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique,
d) l'élimination.

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu deseffets sur l'environnement et la santé hurnaine, et des
canditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à disposition de l'inspection des
installations classées.

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DECHETS

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à assurer leur
orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets dangereux sont définis par
l'article R. 541-8 du code del'environnement.

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de l'environnement.
Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau où tout autre déchet non huilèux ou contaminé par des PCB.

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543.72 du code de
fenvironnement.

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du code de
l'environnement.

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543-151 du code de
l'environnement, ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux
professionnels qui utilisent ces déchets pour destravaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage.

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevéset traités selon les dispositions des articles R. 543-195 à
R. 543-201 du code de Fenvironnement.

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES
DECHETS

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans des
conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des
eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour ies populations avoisinanteset l'environnement.

En particuller, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires
étanches et aménagées pourla récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météacriques souiliées.

ARTICLE 6.1.4, DÉCHETS GERES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visésà l'articie L. 511-1 et L, 541.1 au
code de l'environnement.
Il s'assure que la personne à qui il remetles déchets est autorisée à les prendre en charge et que les instaïlations destinataires
des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet,

 



 

1! fait en sorte delimiterle transport des déchets en distance et en volume.

ARTICLE 5.1.5. DECHETS GERES A L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de l'établissement est
interdit.

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non
dangereuxet le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont
interdits.

ARTICLE 5.1.6, ENVOLS

L'installation met en œuvre des dispositions pour prévenir les envois de déchets notamment lors de leur
chargement/déchargement.

ARTICLE 5.1.7. TRANSPORT

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des informations du
registre est fixé en référence

à

l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R, 6541-43 et R.
541-46 du code de l'environnement,

Chaquelot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l'article R. 541-45 du
code de l'environnement.

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectentles dispositions des articles R. 541-49 à R. 541.64 et R,
541-79 du code de l'environnementrelatifs

à

la collecte, au transport, au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour
des transporteurs utilisés parl'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des instaliations classées.

L'importation ou l'exportation de déchets {dangereux ou nan) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes
en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européenet du Conseil du 14 juin 2006 concemantles transferts
de déchets.

Le transport des déchets doit s'effectuer dans des conditions propres à prévenir les envols. En particulier, s'il est fait usage de
bennes ouvertes, les déchets sortants du site devront être couverts d'une bâche ou d'un let. L'exploitant s'assurera que les
entreprises de transport intervenant sur son site respectent ces dispositions.

ARTICLE 5.1.8. DECHETS ADMIS PAR L'ETABLISSEMENT

Article 5.1.8.1. Déchets entrants dans l'installation

 Code déchet Nature du déchet

16 07 O4* véhicules hors d'usage
 

   
 * déchets dangereux

L'admission de tout autre type de déchet est interdite.

La quantité autorisée est de 3 voitures de type MPS9 (métro sur pneus) en provenance de la RATP à raïson d'une voiture par
mois.

Article 5.1.8.2. Admission des déchets

Avant réception d'un déchet, une information préalable doit être communiquée à l'exploitant parle déposant, indiquantle type et
la quantité de déchetslivrés. '

L'installation est équipée d'un moyen de pesée à l'entrée du site et chaque apport de déchets fait l'objet d'un mesurage. A
défaut,le déposant doit être en mesure de justifier la masse de déchets qu'il apporte.

Les déchets dangereuxintroduits dansl'installation de manière accidentelle seront traités avec les déchets dangereux produits
parl'installation. ‘ . .

 



 

 

Un contrôle visuel du type de déchets reçus est réalisé afin de vérifier leur conformité avec les informations préalablement
délivrées.

Un affichage des déchets pris en charge parl'installation doit être visible à l'entrée du site, Les déchets nonlistés ne sont pes
admis dans l'installation.

Article 5.1.8.3. Registre des déchets entrants

L'exploitant établit et tent à jour un registre où sont consignés tous les déchets reçus surle site. Pour chaque chargement, le
registre comporte la quantité et la nature des déchets, leur provenance, ainsi que la nature des opérations qu'ils vont subir sur
le site.

Le registre des déchets entrants contient les informations suivantes:
© la date de réception;
® le nom etl'adresse du détenteur des déchets:
e la naître et la quantité de chaque déchets reçus (code du déchet entrant au régard de la nomenclature définie à

l'article R 541-8 du Code de l'environnementx
@e l'identité du transporteur des déchets;
® le numéro d'immatriculation du véhicule;
© l'opération subie par les déchets dansl'instaïlation.

Article 5,1.8.4, Prise en charge

L'exploitant doit remettre au producteur des déchets un bon de prise en charge des déchets entrants, Ce bon mentionne les
informationslistées surle registre des déchets entrants définies au point 5.1.8.3.

ARTICLE 5.1.9, RECEPTION, STOCKAGE ET TRAITEMENT DES DECHETS DANS L'INSTALLATION

Article 5.1.9.1. Réception

L'installation comporte une aire d'attente,à l'intérieur de l'installation.
Les déchets ne peuvent pas être réceptionnés en dehors des heures d'ouverture de l'installation.

Article 5.1.9.2. Stockage

Les déchets doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution (prévention des envols, des
ruisseliements, desinfiltrations dans le sol, des odeurs, md

La durée moyenne de stockage des déchetsne dépasse pas un le temps de l'expérimentation.

Les aires de réception, de stockage, de tri, de transit et de regroupement des déchets doivent être distinctes et clairement
répérées. Le stockage doit être effectué de manière à ce que toutesles voies et issues de secours soient dégagées.

Article 5.1.9.3. Opération de tri et de regroupement

Les déchets triés sont entreposésafin de prévenir les risques de mélange.

ARTICLE 5,1.10. DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT

Les principaux déchets générés parle fonctionnement normal des instalations sontles suivantes :
 Opérations potentieiles

2 d'élimination ou deCode déchet Nature du déchet valorisation selon ta

directive Z008/98/CE
 -| (Huiles hydrauliques usagées) : préciserles huiles -

potentiellementretrouvées et les codes déchets associés {cf
1917 Code de l'Environnement)

 Combustiblesliquides usagés: préciser les huiles
1307 “et ou 1308*

|

potentiellementretrouvées etles codes déchets associés(cf
Code de l'Environnement}
 

 

 

 

16 01 03 Pneus ysagés
16 0106 VHU dépoliué
1601 07* Filtres à huiles
16 01 08* Composants contenant du mercure
     16 01 G9* Composants contenant des PCB
 

 



 

 
 

 
Opérations potentieiles

à à d'élimination ou deCode déchet Nature du déchet valorisation selon la

directive 2008/98/CE
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

16 01 10* Composants explosifs (ex: coussins gonflables de sécurité)
160111 Patins de freins contenant de l'amiante
16 01 13* Liquide de frein
16 01 14* Antigel contenant des substances dangereuses
160115 Antigel utres que ceux visés à la rubrique 16 01 14*
16 0116 Réservoir de gaz liquéfié
160117 Métaux ferreux
160118 Métaux non ferreux
16 0119 Matières plastiques
16 01 20 Verre
16 01 21* Composants dangereux autres que ceux visés aux rubriques 16

01 07 à 16 01 11, 16 O1 13 et 16 01 14
150122 Composants non spécifiés ailleurs
16 01 99 Déchets non spécifiés aitleurs
 Gaz en récipient à pression {y compris les halons) contenant des

 

 
 

 

 

     
16 05 04 substances dangereuses
16 05 05 Gaz en récipient à pression autres que ceux visés à la

rubrique16 05 04*
20 01 01 Papiers / cartons
20 01 39 Matières plastiques
20 01 02 Verre
20 0121" Tubes fluorescents
26 61 34 Piles et accumulateurs
 “déchets dangereux

Les déchets produits parl'installation doivent être stockés dans des conditions prévenantles risques de pollution (prévention
des envols, des ruissellements, desinfitrations dansle sol, des odeurs, ….)

L'exploitant établit et tient à Jour un registre où sont consignés tes déchets sortanis de l'installation.

Le registre des déchets sortants contientles informations suivantes:
© {a date del'expédition :
@ fe nom etl'adresse du repreneur;
© la nature et la quantité de chaque déchets expédiés {code du déchet entrant au regard de la nomenclature définit à

l'article R. 541-8 du code de l'environnement) ;
l'identité du fransporteur:

le numéro d'immatriculation du véhicule,
le code du traitement qui va être opéré.e

s

L'exploitant doit émettre un bordereau de suivi dès qu'il remet ces déchets à un tiers et doit être en mesure d'en justifier le
traitement,

Pour rappel, directive 2008/9B/CE

Annexelt À : Opérations d'élimination

L'annexe {| A vise à récapituler les opérations d'élimination telles qu'elles sont effectuées en pratique. Conformément

à

l'article 4 de la directive,
les déchets doivent être éliminés sans mettre en danger la santé de l'homme et sans que soient utilisés des procédés ou méthodessusceptibles de porter préjudice à l'environnement,

D { Dépôt sur ou dansle sol (par exemple, mise en décharge, etc.) D 2 Traitement en milieu terrestre (par.exemple, biodégradation de déchets
liquides ou de boues dans les sols,etc.); D 3 injection en profondeur (par exemple, injection des déchets pompables dans des puits, des dômesde sel ou desfailles géclogiques naturelles, etc.}: D 4 Lagunage {par exemple, déversement de déchets tiquides ou de boues dans des puits,des étangs où des bassins, etc. D 5 Mise en décharge spécialement aménagée (par exemple, placement dans des alvéoles étanchesséparées, recouvertes et isolées les unes des autres et de l'environnement, etc.}; D 6 Rejet dans ls milieu aquatique sauf l'immersion: D 7Immersion, y compris enfouissement dans le sous-sol marin: D 8 Traitement biologique non spécifé ailleurs dans la présente annexe,
aboutissant à des composés ou à des mélanges qui sont éliminés selon l'un des procédés numérotés D 1 à D 7 et D 9 à D 12; D 9 Traitementphysico-chimique non spécifié ailleurs dans la présente annexe, aboutissant à des composés ou à des mélanges qui sont éliminés selon Fundes procédés numérotés D 1 à D 8 et D 10 à D 12 (par exemple, évaporation, séchage, calcination, ete.) :D 10 incinération à terre: D 11incinération en mer: D 12 Stockage permanent {par exemple, placement de conteneurs dans une mine, ete}; D 13 Regroupement
préalablement à l'une des opérations numérotées D À à D 42; D 14 Reconditionnement préalablementà l'une des opérations numérotées D 1 àD 13; D 15 Stockage préaisblementà l'une des opérations numérotées D1 à D 14 {à l'exclusion du stockage temporaire, avant enliecte, surlesite de production}, . l É °



 

Annexe Il B:Opérations de valorisation

L'annexe li B vise à récapitulerles opérations de valorisation telles qu'elles sont effectuées en pratique. Conformémentà l'article 4, les déchets
doivent être valorisés sans mettre en dangerla santé de l'homme et sans que soientutilisés des procédés ou méthodes susceptibles de porter
préjudice à l'environnement.

R 1 Utilisation principale comme combustible ou autre moyen de produire de l'énergie; R 2 Récupération ou régénération des solvants: : R 3Recyclage ou récupération des substances organiques qui ne sont pas utilisées comme solvants (y compris les opérations de compostage etautres transformations biclogiques); R 4 Recyclage ou récupération des métaux et des composés métalliques; R 5 Recyclage ou récupérationd'autres matières inorganiques: R 6 Régénération des acides ou des bases: R 7 Récupération des produits servant à capter les polluants: R 8Récupération des produits provenant des catalyseurs; R 9 Régénération ou autres réemplois des huiles; R 10 Epandage surle sol au profit del'agriculture ou de l'écologie; R 11 Utilisation de déchets résiduels obtenus à partir de l'une des opérations numérotées R 1 à R 10: R 12Échange de déchets en vue de les soumettre à l'une des opérations numérotées R 1 à R 11: R 13 Stockage de déchets préalablement à l'unedes opérations numérotées R 1 à R 12 {à l'exclusion du stockage temporaire, avant collecte, sur le site de production).

 



 

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORESET DES VIBRATIONS

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage
eu de constituer une nuisance pour celle-ci.

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les
installations relevant du livre V — titre 1 du Codede l'Environnement,ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement parles installations classées sont applicables.

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et
susceptibles de constituer une gêne pourle voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du
code de l'environnement.

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .….} gênant pour le
voisinage est interdit sauf st leur emploi est exceptionnel et réservé à ja prévention ou au signalement d'incidents graves ou
d'accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITÉES D'EMERGENCE

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs
admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée.

 

 

   

Niveau de bruit ambiant existant dans |Émergence admissible pour 14 période Émergence admissible pour {a période.
les zones à émergence réglementée  jallant de 7h à 22h, sauf dimanches et!allant de 22h à 7h, ainsi que les
(incluantle bruit de l'établissement) jours fériés dimancheset jours fériés

Supérieur à 35 dB(A)et inférieur ou
égal à 45 dB(A) 6dB(A} 4dB(A)

Supérieur à 45 dE(A) Î 6dB{A) | 8dB{A} ï 
 

Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté.

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les
différentes périodes dela journée :

 

 

PERIODES Période de jourallant de 7h à 22h, sauf! Période de nuit alfant de 22h à 7h, sauf!
dimanchesetjours fériés dimancheset jours fériés î

Niveau sonore limite admissible 70 dB{A} 60 dB{A) |   
 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs
admissibles fixées dansle tableaufigurant à l'article Article 6.2.1. , dans les zones à émergence réglementée,



 

 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des
personnes,les points de contrôle,les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis
seront déterminés suivantles spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement parles installations ciassées.

 



 

 
 

TITRE 7- PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

 

CHAPITRE 7.1 GENERALITES

ARTICLE7.1.1. LOCALISATION DES RISQUES

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et
quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre
pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de
l'environnement.

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques.

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés.

ARTICLE 7.1.2. ETAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail l'exploitant dispose des documents {ui permettant de connaître la nature et
les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulierles fiches de données de sécurité.

L'exploitanttient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan
général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours.

ARTICLE 7.1.3. CONNAISSANCE DES PRODUITS - ÉTIQUETAGE

L'exploitant à à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux
présents dansl'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues parl'article R. 4624-4 du Code du Travail.

Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractèrestrèslisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de
danger conformémentà la réglementation relativeà l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses.

ARTICLE7.1.4. PROPRÈTÉ DE L'INSTALLATION

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement neftoyés notamment de manière à éviter les amas de matières
dangereuses où polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et
poussières.

ARTICLE 7.1.5. CONTROLE DES ACCES

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne non autorisée.
Unesurveillance est assurée en permanence.

ARTICLE 7.1.6. CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT

L'exploitantfixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la connaissance des
intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

ARTICLE 7.1.7. ETUDE DE DANGERS

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers.
L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures mentionnées dans
l'étude de dangers.

CHAPITRE 7.2DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES

ARTICLE 7.2.1. CARACTERISTIQUES DU (DES) BATIMENT{S) ET COMPORTEMENT AU FEU

Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques constructives suivantes et présentent le comportement au feu
suivant: :

   



 

Haït 16 :

— dimensions:longueur = 110 mètres / largeur = 16 mètres / hauteur = 18 mêtres au faîtage
— Parois : bardage métallique simple peau (euroclasse: At, stabilité au feu % heure}
— toitures: bac acier {euraclasse À 1} et tôles transiucide (euroclasse : B-s1-d0 stabilité au feu % heure)
— portes: bardage métallique simple peau sur rails (euroclasse: At, stabilité au feu % heure)
—  ouvrants: bardage métallique simple peau (euroclasse: A1, stabilité au feu % heure)

Hait 17
— dimensions: longueur = 32 mètres / largeur = 32 mètres / hauteur = 18 mètres au faîtage
— parois : bardage métallique simple peau (euroclasse: A1, stabilité au feu % heure}
— toitures: bac acier (euroclasse À 1} et tôles translucide (euroclasse : B-54-d0 stabilité au feu % heure)
— portes: bardage métallique simple peau surrails (euroctasse: A, stabilité au feu 2 heure)
— ouvrants: bérdage métallique simple peau (euroclasse: A1, stabilité au feu % heure)

Hal 19
— dimensions: longueur = 70 mètres / largeur = 22 mètres/ hauteur = 18 mètres au faîtage
— parois : bardage métallique simple peau (euroctasse: A, stabilité au feu % heure)
— toitures: bac acier (euroclasse À 1) et tôlestranslucide (euroclasse : B-s1.d0 stabilité au feu 2 heure)
— portes: bardage métallique simple peau surrails (eurociasse: A1, stabilité au feu % heure)
—  ouvrants: bardage métallique simple peau (euroclasse: A1, stabilité au feu %# heure)

Les communications entre les différents halls sont assurées par un bardage métallique simple peau {euroclasse
Aî, stabilité au feu % heure),

Le confinementstatique de la zone de désamiantage est réalisé au moyen de deux épaisseurs defilm plastique 200um surles
surfaces non décontaminables, à savoir murs en maçonnerie, surfaces non lisses,. La fixation des peaux se fera à l'aide de
Spray colle, ruban adhésif toilé, ossatures bois, double face,fils defer.
Une attention particulière sera observée au niveau desrails {situés plus bas que le niveau de plancher général).
L'étanchéité sera réalisée à ce niveau à l'aide de mousse polyuréthane expansée.

Confinement zone amiante :

dimensions: longueur = 50 mêtres/ largeur = 44

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l'inspection des
installations classées.

Les dispositions retenues pour le confinement de la zone amiante fera Fobjet d'une validation de la part de l'inspection du
travail.

ARTICLE 7.2.2. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS ACCESSIBILITE

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout moment intervention des services d'incendie
et de secours.

Au sens du présent arrêté, on entend par «accès à l'installation» une ouverture reliant ta voie de desserte ou publique et
l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pourpermettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre.
Les véhicules dontla présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans cccasionner de gène pourl'accessibilité
des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures
d'exploitation et d'ouverture de l'installation. .

Article 7.2.2.1. Accessibilité des engins à proximité de l'installation
Une voie «engins» au moins est maintenue dégagée pourla circulation sur le périmètre de l'installation et est positionnée de
façon à ne pouvoir être obstruée parl'effondrement de tout où parte de cette Installation.

Cette voie «engins»respecte les caractéristiques suivantes :
«largeurutile minimum de 3 mètres,
+ hauteurlibre minimum de 3,5 mètres,

   



 

pente inférieure à 15%,
rayon intérieur minimal: R = 11 mêtres avec une surlargeur égale à 15/R si R < 80 mètres,
force portante: 18 kN avec un maximum de 90 KN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 minimum,
résistance au poinçonnement: 80 N/cm° sur une surface maximale de 0,26 m?.

s
e

+

En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie engins permettent la circulation surl'intégralité du périmètre de l'installationet sitout ou partie de la voie est en impasse,les 40 derniers mètres de la partie de la voie en impasse sont d'une largeurutileminimale de 7 mètres et une aire de retournement de 20 mètres de diamètre est prévue à son extrémité.

À partir de chaque voie «engins» ou «échelles est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au moins à deux côtésopposés de l'installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum.

ARTICLE 7.2.3. DESENFUMAGE

Non exigible durantla phased'expérimentation conformément aux préconisations du SDIS du 25 actobre 2012.

ARTICLE 7.2.4. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE

Le besoin en eau d'extinction d'incendie est de 60 m° sur deux heures.

La défense incendie extérieure existante est constituée de:

9 { barneincendie d'un débit unitaire de 60 m°/h à 200 mètres du site côté Nord-Ouest
© 1 borne incendie d'un débit unitaire de 60 m°/h à 450 mètres du site côté Sud-Est
® de l'Escaut à proximité, L'exploitant prendra contact avec le SDIS afin de déterminer ja zone de stationnement desengins pour le pompage dans l'Escaut ainsi que les câractéristiques techniques de cetie zone de stationnement(stabilitédispositif de pompage éventueletc).

S'agissant d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa disponibitité opérationnellepermanente et notammentdoit pauvoirjustifier des débits unitaires et simultanés des bouches incendie.

L'établissement doit disposer de ses propres mayens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum
les moyens définis ci-après :

® de moyens permettant d'alerterles services d'incendie et de secours
© de plans des locaux facilitantl'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des dangerspour chaque local, comme prévu à l'articie 7.1,1;
+  d'extincteurs à eau pulvérisée, à raison d'un appareil pour 200 m? de ptancher complété par des extincteurs appropriés

à des risques particuliers ;
©  d'extincteurs à poudre, à raison d'un appareil pour 200 m° de Plancher complété par des extincteurs appropriés à des

risques parlculiers:
© d'un système d'alarme sonore audible de tout point du bâtiment:
© d'une réserve de sable meuble et sec en quantité adaptée au risque, sans étre inférieure à 100litres et des pelles,

Deplus,

© les consignes de sécurité doivent être affichées:
® le personneldoit être former à la manœuvre des moyens de secours.

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE PREVENTION DES ACCIDENTS
ARTICLE 7.3.1. MATERIELS UTILISABLES EN ATMOSPHERES EXPLOSIBLES
Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 7.1.4 et recensées comme pouvant être à l'origine d'une explosion, lesinstallations électriques, mécaniques,hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret du 19 novembre1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à êtreutilisés en atmosphère explosible.

ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ELECTRIQUES

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection desinstallations classées les éléments justifiant que sesinstallations électriquessont réalisées conformément aux règles en vigueur, entrétenues en bon état et qu'elles sont vérifiées au minimum unefois peran par un organisme compétent.
.

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables.



 

ARTICLE 7.3.3. VENTILATION DES LOCAUX

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la formation
d'atmosphère explosive ou toxique.
En cas de présence de conduit d'évacuation lié à la ventilation, te débouché à l'atmosphère dela ventilation est placé aussiloin
que possible des immeubles habités au occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur
suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum
à 1 mètre au-dessus du faïtage.
La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de manière
à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère {par exemple l'utilisation de chapeaux est
interdite).

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RETENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.4.1. RETENTIONS ET CONFINEMENT

1. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention
dontle volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
- 60 % de la capacité totale des réservoirs associés,
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pourles stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250litres,la capacité derétention est au moins égale
à:
- dans le cas de liquidesinflammables, 50 % de la capacité totale desfüts,
- dans les autres cas, 20 % deia capacité totale des füts,
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 L

Il. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des
fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé,

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuventêtre rejetés que dans des conditions conformes au présentarrêté ou sont
éliminés commeles déchets.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une mêmerétention.

Le stockage desliquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques au dangereux pourl'envirannement,n'est permis
sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pourlesliquides inflammables, dans les
conditions énoncéesci-dessus.

fil. Pourles stockages qui sont à l'air libre,les rétentions sant vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant.

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation dés matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles de
créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières
répandues accidentellement.

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors d'un sinistre,
y compris les eaux utilisées fors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution
des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou
externes l'installation. Les dispositifs internes sontinterdits lorsque des matières dangereuses sont stockées.

En cas de dispositif de confinement externe & l'instailation, les matières canalisées sont collectées, de manière gravitaire ou
grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas de recours à des
systèmes de relevage autonomes,l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un entretien et d’une maintenance
rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements.

En cas de confinementinterne,les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de confinement externe,les
orifices d'écoulementissus de ces dispositifs sont munis d'un dispositif automatique d'obturation pour assurer ce confinement
lorsque des eaux susceptibles d'être pollués y sont portées. Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de
Fincendie par ces écoulements.

Le volume nécessaire à ce confinement est de 30 m°.



 
 

Les réseaux destinés à véhiculer les eaux d'extinction et les produits collectés en cas d'incendie vers les lieux de confinement,
sont conçus de façon à résister aux agressions physiqueset chimiques des fluides véhiculés.

Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées conformément au titre 5
du présentarrêté.

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION

ARTICLE 7.5.1. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION

L'exploitant désigne une au plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des dangers
et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en
œuvre en cas d'incident.

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pasl'accèslibre aux installations.

ARTICLE 7.5.2. TRAVAUX

Dans les parties de l'installation recensées à l'article 7.1.1 et notammentcelles recensées locaux à risque, les travaux de
réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un <permis d'interventions et éventuellement
d'un «permis de feu» et en respectant une consigne parliculière. Ces permis sont délivrés après analyse des risquesliés aux
travaux et définition des mesures appropriées.
Le «permis d'interventions et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particullère sont établis et visés parl'exploitant
ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le
«permis d'interventions et éventuellementle «permis de feuet la consigne particulière relative à la sécurité de l'instattation,
sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées.

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme
quefconque, sauf pour la réalisation de travaux âyant fai l'objet d'un «permis de feu». Cette interdiction est affichée en
caractères apparents.

ARTICLE 7.5.3. VERIFICATION PERIODIQUE ET MAINTENANCE DES EQUIPEMENTS
L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre
l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par exempte) ainsi
que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur.
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également mentionnées les
suites données à ces vérifications.

Les matériels de lutte contre l'incendie sont vérifiés au moins une fois par an.

ARTICLE 7.5.4. CONSIGNES D'EXPLOITATION

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux
fréquentés par le personnel.

Ces consignesindiquent notamment:
+ linterdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les zones

présentant désrisques d'incendie ou d'expiosion;
l'interdiction de tout brûlage à l'air libre:
l'obligation du «permis d'interventions pour les parties concernées del'installation;
les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour Femploi et le
stockage de produits incompatibles: 7
les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides);
les mesures à prendre en cas de fuite sur unrécipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses;
les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isclement du réseau de collecte, prévuesà l'articte 7.4.1;
les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie:
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services
d'incendie et de secours, etc.; .

+ l'obligation d'informerl'inspection desinstallations classées en cas d'accident.

+
.

+



 

TITRE 8- DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

CHAPITRE 8.1 OPERATIONS DE DEPOLLUTION

Les opérations de dépollution suivantes sont réalisées avant tout autre traitement du véhicule hors d'usage :

les batteries, les pots catalytiqueset les réservoirs de gaz liquéfiés sont retirés;
les éléments filtrants contenant des fluides, comme, par exemple, les filtres à huiles et les filtres à
carburants, sont retirés à moins qu'ils ne soient nécessaires pourla réutilisation du moteur;

+ les composants susceptibles d'exploser sont retirés ou neutralisés:
+ tous les fluides (carburants, huiles de carters, huiles de transmission, huiles de boîtes de vitesse, huiles

hydrauliques, liquides de refroidissement, liquides antigel, liquides de freins ainsi que tout autre fluide
présent dans le véhicule hors d'usage) sontretirés et stockés séparément en vue d'être collectés par une
société dûment autorisée à ceteffet :

+ le retrait, la récupération et le Stockage de l'intégralité des fluides frigorigènes sont obligatoires en vue de
leurtraitement :

+ les filtres et les condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB) et des polychioroterphényies
(PCT) sant retirés suivant les indications fournies par les constructeurs sur la localisation de ces
équipements dans les modèles de véhicules concernés de leurs marques ;

+ les composants recensés comme contenant du mercure sont retirés suivant les indications fournies par les
constructeurs sur la localisation de ces équipements dans les modèles de véhicules concernés de leurs
marques;

° les pneumatiques sont démontés de manière à préserverleur potentiel de réutilisation ou de valorisation.

-

Les éléments suivants sont extraits du véhicule :

+ composants métalliques contenant du cuivre, de l'aluminium, du magnésium sauf si le centre VHU peut
justifier que ces composants sont séparés du véhicule par un autre centre VHU ou unbroyeur agréé ;

° composants volumineux en matière plastique (récipients de fluides, etc.), sauf si le centre VHU peut
justifier que ces composants sont séparés du véhicule par un autre centre VHU ou un broyeur agréé de
manière à pouvoir réellement être recyclés en tant que matériaux ;

+ verre

CHAPITRE 8.2 CONTROLE DES COMPOSANTS DE DEMONTAGE

L'exploitant du centre VHU est tenu de contrôler l'état des composants et éléments démontés en vue de teur
réutilisation et d'assurer, le cas échéant, leur traçabilité par l'apposition d'un marquage approprié, lorsqu'il est
techniquement possible, .

Les pièces destinées à la réutilisation peuvent être mises sur le marché sous réserve de respecter les
réglementations spécifiques régissant la sécurité de ces pièces ou, à défaut, l'obligation générale de sécurité
définie parl’articie L. 221-1 du code de la consommation.

Les opérations de stockage sont effectuées de façon à ne pas endommager les composants et éléments
réutilisables ou valorisables, ou contenant des fluides.

Seul le personnel du centre VHU est autorisé à accéder aux véhicules hors d'usage avant les opérations de
dépollution. : .



   

CHAPITRE 8.3 ÉLIMINATION DES VHU ET DECHETS ASSOCIES AU DEMONTAGE

L'exploitant du centre VHUest tenu de ne remettre :

+ les véhicules hors d'usage traités préalablement dans ses installations, qu'à un broyeur agréé ou, Sous sa
FeSponsabilité, à un autre centre VHU agréé ou à toute autre installation de traitement autorisée à ceteffet
dans un autre État membre de la Communauté européenne, dès lors que le transfert transfrontalier des
véhicules hors d'usage est effectué dans le respect des dispositions du règlement n° 1013/2006 du
Parlement Suropéen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets:

+ les déchets issus du traitement des véhicules hors d'usage qu'à des installations respectant les
dispositions de l'article R, 543.161 du code de l'environnement.

avec lesquels il souhaite collaborer, ses performances en matière de réutilisation et recyclage et de réutilisation et
valorisation des véhicutes hors d'usage.

CHAPITRE 8.5 DONNEES COMPTABLES ET FINANCIERESL'exploitant du centre VHU doit tenir à la disposition de l'instance définie à l'article R. 543-1571 les données
comptables et financières permettant à cette instance d'évaluer l'équilibre Économique dela filière.

CHAPITRE 8.6 ZONES DE DEMONTAGE

L'exploitant du centre VAU est tenu de se conformer aux dispositions relatives aux sites de traitement et de
Stockage des véhicules et des fluides, matériaux ou Composants extraits de ces véhicules, suivantes:

— les fluides extraits des véhicules hors d'usage (carburants, huiles de cariers, huiles de boîtes de vitesse, huiles
de transmission, huiles hydrauliques,liquides de refroidissement, liquides antigel, liquides de freins, acides de
batteries,fluides de Circuits d'air conditionné et tout autre fluide contenu dans les véhicules hors d'usage) sont
enfreposés dans des réservoirs appropriés, le cas échéant séparés, dans des l‘eux dotés d'un dispositif de
rétention :

 



 

CHAPITRE 8.7 CONDITIONS DE STOCKAGE ET DE CONDITIONNEMENT

Article 8.7.1.1. Pneumatiques

Les pneumatiques usagés sont sait stockés dans des bennes, soit empilés de façon à constituer un tas stable
d'une hauteur maximale de 2 mètres.

Ces pneumatiques seront entreposés dans des conditions propres à prévenir le risque d'incendie, à favoriser leur
réutilisation, leur recyclage ou leur valorisation.

Article 8.7.1.2. Pièces graisseuses

Le démontage et l'entreposage des moteurs, des pièces susceptibles de contenir des fluides, des pièces
métalliques enduites de graisses, des huiles, produits pétroliers, produits chimiques divers s'effectuent sur des
surfaces imperméables avec dispositif de rétention dans deslieux couverts.

Article 8,7,1.3. Eléments contenant des PCB ou PCT

Les éléments (batteries, filtres et condensateurs, etc.) contenant des polychiorobiphényles (PCB) et des
polychloroterphényies (PCT) sont entreposés dans des conteneurs appropriés.

Article 8.7.1.4, Fluides extraits

Lesfluides extraits des véhicules (carburants, huiles de carters, huiles de boîtes de vitesse, huiles de transmission,
huiles hydrauliques, liquides de refroidissement, antigel et de freins, acides de batteries, fluides de circuits d'air
conditionné et tout autre fluide contenu dans les véhicules) sont entreposés dans des réservoirs appropriés dans
des lieux dotés d'un dispositif de rétention. Les huiles usagées, le carburant, les acides de batteries, les fluides de
circuits d'air conditionné et les autres fluides sont entreposés dans des réservoirs appropriés.

Article 8.7.1.5. Déchets amiantés

Les déchets contenant de l'amiante sont stockés avant évacuation dans une zone temporaire située dans la zone
de désamiantage du hail 16. -

L'enceinte close de stockage temporaire de ces déchets amiantés est clairement signalée par des panneaux
signalétique indiquant : «chantierinterdit au public» et «danger amiante».

L'accès à ce stockage temporaire est réglementé et uniquement accessible au personnel formé aux travaux de
désamiantage.

L'enceinte est fermée en permanence par cadenas en dehors dehors des périodes de transit de déchets.
Les déchets amiantés sont conditionnés en big-bags hermétiques spécifiques pour le stockage de l'amiante
certifiés UN 13H3Y :
— un premier big-bag fermé par une fermeture en col de cygne au fur et à mesure de ta production. La

déconiamination de ces conditionnements est réalisée dans les compartiments du sas déchets
— un second big-bag rendu étancheet portant l'inscription «danger amiante»sur les 2 faces. Un scellé, portant le

numéro d'identification ainsi que le numéro de Siret de la société sous-traitante, est apposé sur les big bags
avant élimination (stockage de classe 1) -
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TITRE 9- SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, Fexploitant définit et met en
œuvre Sous sa responsabifité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto
surveillance.

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir cornpte des évolutions de ses
installations, de leurs performances parrapport aux obligations réglementaires,et de leurs effets sur l'environnement.

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition del'inspection desinstallations classées les modalités de mesures et
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations
classées.

Lesarticles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de
transmission des données d'auto surveillance.

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de
mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive},l'exploitant fait
procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normañsées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur
différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auto surveillance. Celui-ci doit être
accrédité où agréé parle ministère chargé de inspection des installations classées pourles paramètres considérés.

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées parl'inspection des installations classées en
application des dispositions des articies L. 514.6 et L. 514.8 du code de l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés
exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux
mesures comparatives,

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO
SURVEILLANCE

ARTICLE 9.2.1. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU

Les installations de prélèvementd'eau en eaux de surface sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur.
Ce dispositif est relevé mensuellement.
Les résultats sont portés sur un registre.



 

 

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES ET DE VOIRIES

Lesdispositions minimum suivantes sont mises en œuvre :

| oo à _ LL . ‘Auto surveillance assurée par l'exploitantParamètres érmenere de

Type de suivi Périodicité

infiltrées* (Rejets n°3et4)
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COTE un
LT PÉremenpeeue| Semestriele    “Bore (B) | | l l

* Pourlesrejets Eaux pluviales infiltrées : les mesures seront réalisées semestriellôment les 4 premières années, Dès
lors que les résultats de ces analyses respectent les valeurs limites prescrites à l'article 4.3.15, la périodicité de ces
analyses pourra devenir annuelte.

ARTICLE 9.2.3. SURVEILLANCE DES EMISSIONS D'AMIANTE

L'exploitant réalisera un bilan de son exploitation après la période de & mois justifiant de l'efficacité des dispositions mises en
œuvre pour éviter d'émettre dans l'environnement desfibres d'amianteliées à l'activité de désamiantage.
Ce rapport sera joint au dossier de demande dans l'éventualité d'une exploitation pérenne à l'échelle industrielle.

ARTICLE 9.2.4, RESEAU DE SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES

Sans objet pourle temps del'expérimentation,

ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre où un modèle étabfi en accord avec l'inspection desinstallations
classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les
types de déchets produits, les quantités etlesfilières d'élimination retenues.

ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCEDES NIVEAUX SONORES

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée durant la période d'expérimentation par un organisme ou une personne
quaïfié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des instalfations classées.

Une mesure de la situation acoustique sera systématiquement effectuée en cas de plainte du voisinage.



 
 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES
RESULTATS

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES

L'exploifant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du 9.2 notamment celles de son programme d'auto
surveillance,les analyse etles interprète. || prend le cas échéantles actions correctives appropriées lorsque des résultats font
présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires
relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets surl'environnement.

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE

Sans préjudice des dispositions de l'article R512-69 du Code de l'Environnement, l'exploitant communique à l'inspection des
insfallations classées les résultats relatifs à l'auto surveillance eau (article 9.2.2) dans le mois qui suit leur réalisation.

Paur ce faire, l'exploitant établit un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées. Ce rapport,
traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des
mesures comparatives mentionnées au chapitre 9.1.2.

Ce rapport est tenu à la disposition permanente del'inspection des installations classées.

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS

Lesjustificatifs évoqués à l'article 9.2.4 doivent être conservés.

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 9.2.5 seront exploités dans éventualité de conclusions positives
pour un passage à l'échelle industrielle de processus de déconstruction ferroviaire.



 

 

TITRE 10- NORMES DE MESURES

  

Éventuellement, l'analyse de certains paramètres pourra exigerle recours à des méthodes non explicitement visées ci-dessous.En cas de modification des méthodes normalisées, les nouvelles dispositions sont applicables dans un délai de 6 mois suivantla publication.

LES:

Échantitlonnage
Conservation et manipulation des échantillons NF EN ISO 5667-3
Établissement des programmes d'échantitlonnage NF EN 56671
Techniques d'échantilonnage eaux résiduaires FD T 90-523-2
et industrielles

Analyses
pH NE T 90 008
Couteur NE EN ISO 7887
Matières en suspension totales NF EN 872 (1)
D805 {1} NF T 1899-1 (2}
DCO {1} NE T 90 101 (3}
COT (1) NF EN 1484
Azote Kjeldah} NF EN ISO 25663
Azote global représente la somme de l'azote mesuré par la méthode Kieldahf et de

l'azote contenu dans les nitrites et les nitrates
Nitrites (N-NOz2) NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 et 26777
Nitrates (N-NO3} NF EN SO 10304-1, 10304.2, 13305 et FD T 90 045
Azote ammoniacal (N-NHa) NF T 90 015
Phosthore total NF T 90 023 °
Fluorures NF T 90 004, NF EN ISO 10304-1
CN (aisémentlibérables) ISO 6 703/2
Ag FD T 0 112, FD T 90 119, 180 11885
Al FDT 90 119, ISO 11885, ASTM 8.57.79
AS NF EN ISO 11969, FD T 80 119, NF EN 26595, ISO

11885
Cd FD

T

00 112, FD T 90 119, 1S0 11885
Cr NF EN 1233, FD T 90 412, FD T 90 119, ISO 11885
Cr6 NET 90043
Cu NF T 90 022, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885
Fe NF T 90 017, FD T 90 112, ISO 11885
Hg NF T 90 131, NF T 90 113, NF EN 1483
Mn NF T 90 024, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885
Ni FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885
Pb NF T 90 027, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11888
Se FDT 89 119,150 11885
Sn . FO

T

90 119, ISO 11885
Zn FD T 90 112, 1S0 11885
indice phénot XP

T

90108
Hydrocarbures totaux NF EN ISO 9377-2 + NF EN ISO 11423-1 (4) + NF M 07-203 (5)
Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP} NET 90 115
Hydrocarbures halogénés hautement volatils NF EN {SQ 10301
Halogènes des composés organiques absorbables (AOX) NF EN 1485

Les analyses doivent être effectuées sur échantillon non décanté

{1} En cas de colmatage, c'est-à-dire pour une durée defiltration supérieure à 30 minutes, la norme NFT 90-105-2 est utilisable.{2} Dans le cas de teneurs basses, inférieures à 3 mg, la nome NF EN 18992 est utilisable.(3) Dans le cas de teneurs basses, inférieures à 30 mg, et pour lès mesures d'auto surveillance, ta norme ISO 15705 est
utilisable,
(4) Dès sa parution, la norme XP T 90124 devra être utilisée à la place de la norme NF EN ISO 11423-1.{6j L'utilisation de la nome NF M 07-203 est admise pour les mesures d'auto survéillance, Dans ce cas et sauf mention
contraire figurant explicitement dansl'arrêté préfectoral d'autorisation, c'est le résultat obtenu parla mise en œuvre de la normeNF M 07-203 qui permet de juger du respect effectif de la prescription réglementaire concernantla teneurdu rejet en HCT. Unecomparaison avec les mesures effectuées selon les deux normes NE EN ISO 9377.2 et NF<EN ISO 11423-1 (XP T 90124 dèsparution} doit être régulièrement effectuée. ‘



 

 

Déchet solide massif:

Pourles déchets solides massifs
Pourles déchets non massifs

Siccité NF

Débit
Vapeur d'eau

Q
Poussières
co
80:

HCI
HAP

Hg
Dioxineset furannes (PCDD/PCDF)
COVT

Odeurs
Métaux lourds
As, Cd, Cr, Co, Cu, Mn, Pb, Sb, Tlet V
HF
NOXx
N20
NHs

Élaboration des rapports d'essais pour les mesures à l'émission
Protocole d'élaboration d'une méthode altemative d'‘analyse physico-chimiquepar rapport à une

.… Méthode de référence
| Émissions de sourcesfixes. — Méthode devalidation intra-taboratoire d'une méthodealternative

POUR LES DECHETS :

 

Qualification (solide massif)
XP 30-417 et XP X 31-212

Normesdelixiviation
XP X 31-211
X 30 402-2

Autres normes
ISO 11465

POUR LES GAZ :
 

Émissions de sourcesfixes :
ISO 10780
NF EN 14790
NF EN 14789

NF X 44 052 ou NF EN 13284.
NF EN 15058
NF EN 14791

NF EN 1911-1, 1911-2 et 19113
NF X 43 329
NFEN 13211

NF EN 1948-1, 1948-2 et 1948-3
NF EN 13526 et NF EN 12619
NF X 43 103 et NF EN 13725
NF EN 14385

NF X 43 304
NF EN 14792
XP 43305
NE X 43303

comparée à uneméthode de référence
Émissions de sources fixes, — Harmonisationdes procédures normalisées en vue de leur mise en

. Œuvre simultanée

Assurance qualité des systèmes de mesure automatique

Assurance qualité <des systèmesde
| Assuranc

 

 

    

 

  stomatique pour!

 

 

tation de l'incertitudedemesurage des concentrations

QUALITÉ DE L'AIR AMBIANT:

CO NF EN 14626
SO: NF EN 14212
Nox {NO et NOz) NF EN 14211
Hydrocarbures totaux NF X 43 025
Odeurs . NF X 43 101 à X 43 104
Poussières NF X 43 021 et NF X 43 023 et NE X 43 017
Os NE EN 14625
Pb, Cd,As, Ni NF EN 14902
Benzène NF EN 14662-1, NF EN 14662-2, NFEN 14662-3
PMio NF EN 12341
PMos NF EN 14907
Benzo{A)pyrène NF EN 15549

XP CEN/TS 14793

ure automatique pourlemercure .  
 



 

 

TITRE11- DELAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITE-EXECUTION

ARTICLE 11.1.1. DELAIS ET VOIES DE RECOURS {ARTICLE L514-6 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT)

Le présent arrêté est sournis à un contentieux de pleine juridiction.

il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Lille :

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement del'installation présente pourles intérêts mentionnés aux articles L. 211-1
etL.5114-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de la présente décision.

2° par ies demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compterdefa date à laquelle la décision leura été notifiée,

Toutefois, si la mise en service del'installation n'est pas intervenue six mois aprèsla publication oul'affichage de ces décisions,
le délai de recours continue à courir jusqu’à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service.
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation
classée que postérieurementà l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cetie installation ou atténuant
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférerledit arrêté à la juridiction administrative.

ARTICLE 11.1.2. EXECUTION, NOTIFICATION ET PUBLICITE

Le secrétaire général de la préfecture du Nord etle Sous-Préfet de VALENCIENNES sont chargés de l'exécution du présent
arrêté qui sera nofifiéà l'exploitant et dont copie sera adressée aux :

- Maire de TRITH SAINLEGER,

- Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, chargé du service d'inspection des installations
classées pourla protection de l'environnement,

En vue de l'information destiers :

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de TRITH SAINT LEGER etpourra y être consulté ; un extrait de
l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera affiché à la mairie de TRITH
SAINT LEGER pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par
fes soins du maire,

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dansl'établissement parles sains de l'exploitant, ainsi que surle
site intemet de la Préfecture du Nord (www.nordgouvf- rubrique”Aiüñces et Avis — installations classées — Autres
installations classées — Arrêtés complémentaires).

Un avis au public sera inséré parles soins de la préfecture et aux frais de la société HIOLLE INDUSTRIES dans deux journaux
diffusés dans tout ls département.

P.3: À plan

-- Fait à Lie; le 16 JAî

Le préfet N 201

Pourle Préfet,
Le Secrétaire Général adjoint
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